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réseaux

Fnadepa

L’avenir est au logement alternatif 

«Tout ne coûte pas cher », martèle Claudy 
Jarry, président de la Fédération natio­

nale des directeurs d’établissements et ser­
vices pour personnes âgées (Fnadepa). Devant 
les 150 directeurs réunis en colloque à Paris 
en novembre 2012, auprès de la ministre délé­
guée aux Personnes âgées et à l’autonomie, 
Michèle Delaunay, il répète qu’« il faut se sai­
sir de la crise comme d’une opportunité pour 
inventer de nouveaux modèles, moins coûteux 
et plus respectueux de l’homme devenu vieux ». 
L’appel s’adresse en priorité aux conseils gé­
néraux qui, faute de pouvoir abonder les 30 % 
qu’il leur revient de financer, n’ont pas uti­
lisé les 200 millions d’euros de crédits de la 
CNSA (*) pour médicaliser les établissements 
d’hébergement pour personnes âgées dépen­
dantes (Ephad).

Mettre en œuvre la « troisième voie »
C’est, avant tout, une politique à long terme 
que la Fnadepa souhaite voir mise en œuvre, 
celle de la « troisième voie ». Il s’agit de donner 
la priorité aux logements-foyers, car la solution 
ne peut être l’établissement médicalisé, d’un 
point de vue tant économique qu’humain. La 
Fnadepa plaide, au contraire, pour un lieu où 

la personne âgée trouve un « chez-soi », où elle 
puisse vivre autonome et responsable. Un lieu 
convivial qui lui permette de participer pleine­
ment à la vie de la cité et où elle pourrait vieillir 
bien et plus longtemps. 
Cette approche du vieillissement doit mobili­
ser toutes les politiques des collectivités, pour 
mettre en adéquation le bâti et les besoins en 
termes de construction comme de foncier, faire 
évoluer les équipements, cibler et anticiper le 
profil des personnes à accueillir. « Le secteur 
privé s’en est déjà emparé pour répondre à la 
demande des plus aisés, prévient Claudy Jarry, 
il y a urgence à ce que le public suive ! »

(*) Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie. 

Objet

Rassembler les associations départementales  
et régionales de professionnels au service  
des personnes âgées afin de partager  
les expériences et de mener une réflexion  
sur la qualité de vie des usagers.

Contact

Claudy Jarry, président, 
email : direction@fnadepa.com

Urbanisme
Les enjeux  
de la mobilité
Du 10 au 12 mars, à Nantes, 
l’Union internationale des 
transports publics et Nantes 
métropole organisent, avec 
le Groupement des autorités 
responsables de transport, la 
conférence « Mobilité durable 
et contraintes budgétaires : 
quelles opportunités de crois­
sance pour votre ville ? ». Cette 
manifestation sera l’occa­
sion de partager des bonnes 
pratiques et de mieux com­
prendre l’intérêt d’une mobilité 
durable et d’une planification 
urbaine dans les villes euro­
péennes (Londres, Stockholm, 
Copenhague, etc.).
Site internet :  
www.nantes-capitaleverte.fr

Territoires ruraux
Planification spatiale
L’Association de promotion et 
de fédération des pays et la 
Fédération nationale des sché­
mas de cohérence territoriale 
(Scot) invitent les agents du 
développement rural et les 
autres acteurs locaux autour 
du projet « Territoires ruraux : 
souriez, vous êtes Scotés », le 
14 mars, à Valence (Drôme). 
Objectif : faciliter le proces­
sus de planification spatiale à 
la lumière des résultats d’une 
enquête en cours.
Site internet : www.pays.asso.fr

Développement durable
Produire dans les 
limites de la biosphère
Pour son 5e colloque annuel, 
intitulé « Economie et bio­
diversité : produire et consom­
mer dans les limites de la bios­
phère », Natureparif propose 
aux participants de débattre 
de la confrontation entre le 
caractère limité des ressour­
ces naturelles et leur exploi­
tation dans « une durabilité 
authentique ». Rendez-vous les 
19 et 20 mars, à Paris.
Site internet : www.natureparif.fr > 
agir > colloque annuel

Oree

20 ans et toujours à l’avant-garde
L’association Oree (Entreprises, territoires 

et environnement) a fêté le 28 janvier ses 
20 ans. Vingt ans de « bouillonnement intel­
lectuel » entre collectivités, entreprises, asso­
ciations professionnelles et environnementales, 
et universitaires. Nathalie Boyer, déléguée géné­
rale, rend hommage aux collectivités qui ont 
permis à l’association de s’affirmer à l’avant-
garde des réflexions environnementales : « C’est 
grâce au conseil général des Hauts-de-Seine, 
aux régions Rhône-Alpes et Ile-de-France, à la 
ville de Châtillon [Hauts-de-Seine, ndlr] que l’on 
a pu travailler sur la biodiversité au sens des 
services “écosystémiques”, bien avant les pro­
jets de trames verte et bleue. »

Synergie productive
Le partenariat avec les collectivités a favorisé 
une stratégie territoriale de la biodiversité qui 
va au-delà de la gestion des espaces verts, en 
prenant en compte la consommation de papier 

comme la restauration collective. Oree a aussi 
été « précurseur pour passer d’une écologie liné­
aire à une écologie circulaire » en se fondant sur 
les initiatives des collectivités qui coproduisent 
des projets avec les entreprises locales. Mutua­
lisation des moyens et des achats, organisation 
des transports, etc. : « On est dans la synergie 
productive, pas seulement dans la réduction 
d’impact, avec le souci d’un accroissement de 
productivité », souligne Nathalie Boyer.

Objet

Promouvoir des solutions pour une gestion 
intégrée de l’environnement à l’échelle  
des territoires en associant acteurs publics, 
privés, associatifs et universitaires.

Contact

Nathalie Boyer, déléguée générale,  
email : oree@oree.org  
Site internet : www.oree.org
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